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Résumé

Cette étude vise à évaluer la faisabilité et l’impact macro-économique de

l’extension de la couverture sanitaire à l’ensemble de la population en vue

de l’atteinte de la couverture universelle (CSU) au Mali et au Tchad. Nous

utilisons une approche méthodologique par micro-simulation pour examiner

l’impact d’un scénario de CSU sur les dépenses de santé des ménages ainsi

que les recettes et les dépenses publiques. Etant donné les diffèrent taux

actuels de couverture de la population, les résultats montrent que

l’atteinte de l'objectif coûterait aux gouvernements du Mali et du Tchad 17

182 et 44 415 millions de FCFA, respectivement. L’atteinte de la CSU

pourrait augmenter l’accès aux soins des ménages, mais aussi le fardeau

budgétaire du gouvernement ; il faudrait donc disposer de bonnes

stratégies de financement public. L’étude évalue donc en parallèle les

bénéfices à attendre d’une hausse de la prime d’assurance maladie.

Faits saillants

 L’extension de la couverture sanitaire à l’ensemble de la population associée à une réduction 

des coûts directs des services de soins augmenterait l’accès aux soins des ménages.

 L’extension de la couverture sanitaire à l’ensemble de la population pourrait affecter 

l’équilibre budgétaire du gouvernement. 

 Une prime d’assurance maladie proportionnelle au revenu des ménages est une option de 

financement efficace pour l’équilibre des finances publiques. 

 L’extension progressive de la couverture de la population et des services de soins semble être 

une option pour les ménages et pour le gouvernement au Mali et au Tchad.  
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Introduction
La couverture sanitaire universelle (CSU) est une cible fondamentale pour atteindre

les objectifs de développement durable (ODD) 2015-2030 (WHO 2017). Le principe de

la CSU requière d’étendre la couverture sanitaire à l’ensemble de la population, de

réduire la participation des usagers aux coûts directs des services de soins de santé,

et éventuellement d’inclure des services de soins non couverts pour le moment.

Néanmoins, la mise en œuvre de la CSU dans les pays à faible revenu se heurte à la

faible capacité à payer des ménages ainsi que la faible marge de manœuvre

budgétaire du gouvernement. Des recherches ont montré qu’une extension de la

couverture de la population et des services de soins non couverts, pourrait être

insoutenable à long-terme, appelant à un ajustement de la politique fiscale (Awawda,

Abu-Zaineh, and Ventelou 2020, 2019; Awawda and Abu Zaineh 2019).

Cette étude analyse la faisabilité économique et l’impact macroéconomique de la

mise en œuvre de la CSU au Mali et au Tchad. Nous utilisons une approche

méthodologique par micro-simulation pour examiner l’impact de la CSU sur les

dépenses de santé des ménages ainsi que les recettes et les dépenses publiques.

Au Mali, il existe actuellement trois régimes de couverture du risque maladie selon les

types de la population couverte (Deville et al. 2018) : (1) l’assurance médicale

obligatoire (AMO) couvrant les fonctionnaires civils et les militaires de l’État, et les

travailleurs et les titulaires de pensions des secteurs publics et privés ; (2) le régime

d’assistance médical (RAMED) couvrant les indigents et (3) les mutuelles dont

l’adhésion se fait sur une base volontaire. Au Tchad, le régime de couverture du

risque maladie couvre moins de 2% de la population (Azétsop et Ochieng, 2015)

(Tableau 1).
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Mali Tchad

Taux de la 

population

Taux de 

paiement direct

Taux de la 

population

Taux de 

paiement direct

Couverte 23% 25% 2% 0%

Non-couverte 77% 38% 98% 63%

Total 100 35% 100 62%

Tableau 1 : Le statut de la couverture sanitaire
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Une approche par simulation 

La démarche méthodologique de micro-simulation permet d’évaluer de façon ex

ante l’impact de différents scenarii de mise en œuvre de la CSU et des

politiques publiques visant à en favoriser le financement à long terme. Nous

appliquons un modèle macroéconomique comprenant quatre agents : un ménage

représentatif, une firme représentative (pour résumer le comportement du

secteur privé), le gouvernement, et le secteur extérieur (pour tenir compte des

flux économiques internationaux). Le modèle est calibré à partir des données

macro-économiques, notamment, les indicateurs du développement dans le

monde (IDM) de la Banque Mondiale pour 2015.

Nous effectuons des simulations d’une couverture progressive de la population

et des coûts des services de soins de santé ainsi que des simulations des

politiques publiques visant à financer la CSU. Nous étudions les impacts de la

CSU sur les recettes et les dépenses publiques ainsi que sur la situation du

ménage représentatif vis-à-vis de ses dépenses de santé « endogènes » (on tient

compte du fait que, lorsque la part des paiements directs diminue, les ménages

recourent plus volontiers aux soins). Le modèle permet aussi de calculer les

coûts totaux de l’expansion de la CSU pour le gouvernement.

Résultats 

Nous estimons l’impact de la CSU au regard de six scénarii. Les deux premiers

scénarii, S1 et S2, impliquent une augmentation progressive de la couverture de

la population de 23% au Mali et 2% au Tchad à 50% et 100%, respectivement.

Pour S1 et S2, nous partons du principe que les ménages vont avoir les taux de

paiements directs actuels de la population bénéficiant de la couverture

aujourd’hui en place (25% au Mali, 0% au Tchad). L’expansion de la couverture

de la population devrait se traduire par un plus large accès aux soins («

dépenses de santé bénéficiant aux ménages » (ligne 1, Tableaux 2 et 3). Puis,

les dépenses de santé financées par le gouvernement vont devoir augmenter.

Cette augmentation est plus grande pour le Tchad par rapport au Mali étant

donnée le niveau faible de couverture des coûts directs des services de soins au

Tchad (63% vs. 25%). L’expansion de la couverture de la population à 100% (S2)

augmenterait encore plus les dépenses de santé du gouvernement, de plus de

54% pour le Mali et presque 500% pour le Tchad. La prime payée par tous les

nouveaux assurés augmenterait les recettes du gouvernement, mais moins que

les dépenses de santé induites par la réforme. A budget de l’Etat constant,

l’impact net sur les autres dépenses du gouvernement serait négatif avec une

réduction d'environ 2,01% dans le S2 (ligne 4).
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Pour le Mali, les scénarii S3-S6 reposent sur l’hypothèse d’une couverture du

coût des services de soins ramenée à 10% de reste-à-charge (le taux de

paiement direct des ménages). Les scénarii S3 et S4 se basent sur une

augmentation de la couverture de la population de 50% et 100%,

respectivement. L’expansion de la couverture augmenterait encore plus le

recours aux soins (par exemple 67,30% avec S4) et les dépenses de santé du

gouvernement (105,94% avec S4). En conséquence, l’impact net sur les autres

dépenses du gouvernement serait négatif avec une réduction de 13,55% avec S4.

Variable S1 S2 S3 S4 S5 S6

Dépenses de santé bénéficiant 

aux ménages
11,87 33,84 28,60 67,30 63,80 67,31

Recettes du gouvernement 2,79 8,60 2,19 8,56 19,39 17,09

Dépenses de santé du 

gouvernement
17,91 54,45 40,49 105,94 101,64 105,90

Autres dépenses du 

gouvernement
-0,71 -2,01 -6,47 -13,55 0,19 -3,50

Tableau 2 : Résultats de la CSU pour le Mali (%)

Variable S1 S2 S3* S4 S5 S6

Dépenses de santé bénéficiant 

aux ménages
94,45 123,58 NA NA 118,63 123,61

Recettes du gouvernement 4,28 14,66 NA NA 24,47 21,95

Dépenses de santé du 

gouvernement
200,48 518,85 NA NA 505,14 518,92

Autres dépenses du 

gouvernement
-6,53 -13,32 NA NA -2,83 -6,07

* Nous ne supposons pas une augmentation des taux de prise en charge des coûts des services de 

soins parce que le reste-à-charge de la population couverte est déjà fixé à 0% dans S1 et S2.

Tableau 2 : Résultats de la CSU pour le Tchad (%)

Au Tchad, les restes à charge sont supposés nuls, et S3 et S4 correspondent à

une augmentation de la couverture de la population de 50% et 100%,

respectivement. Afin de financer ce déficit fiscal engendré par la CSU, nous

supposons une augmentation de la prime de l’assurance maladie ou du taux

d’imposition sur la consommation de deux points de pourcentage (S5 / S6

respectivement). Ces deux politiques généreraient des revenus additionnels pour

financer le déficit de la CSU.

Il est à noter que l’option par la prime d’assurance maladie (S5) apparaît

être plus efficace pour préserver les autres dépenses du gouvernement :

une augmentation de 0,19 avec S5 vs. une réduction de -3,50 avec S6

pour le Mali et une réduction de -2,83 avec S5 vs. -6,07 avec S6 pour le

Tchad. Cependant, ces résultats ne tiennent pas compte des difficultés

liées à la mise en place d’une fiscalité directe, pour lever la prime

d’assurance-maladie, notamment auprès des travailleurs informels en

zone rurale.



Implications pour les politiques publiques

La couverture de l’ensemble de la population pourrait coûter chaque année 17

182 millions de FCFA au Mali et 44 415 millions de FCFA au Tchad. La CSU au

Tchad semble être plus couteuse qu’au Mali, probablement à cause du faible

niveau de la couverture actuelle de la population et des faibles restes-à-charge

pratiqués au Tchad. Etant donnée la faible marge de manœuvre budgétaire au

Mali et au Tchad, l’expansion de la couverture santé à l’ensemble de la

population associée à une réduction des coûts directs des services de soins

pourraient entraîner une réduction des ressources disponibles pour les autres

secteurs publics. Dans ces conditions, la mobilisation de ressources

supplémentaires semble indispensable pour financer la mise en œuvre de la CSU

de manière pérenne. Deux instruments de financement de la CSU ont été

analysés : les primes demandées aux ménages et une imposition sur la

consommation. Ces deux instruments semblent être efficaces pour financer les

besoins financiers de la CSU. Cependant, chaque option implique un effet

différent sur les dépenses de santé des ménages et du gouvernement, ainsi que

sur ses recettes. Les résultats montrent aussi que la CSU est plus coûteuse dans

un contexte où la couverture de la population et des coûts des services de soins

sont actuellement faibles (Tchad), ce qui pourrait appeler à une expansion

progressive plutôt qu’une expansion immédiate de la CSU.
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